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Depuis 2009, les Lois de Finances n’ont de cesse d’alourdir la fiscalité individuelle comme professionnelle.

Celles-ci ont toutes le même but : réduire le déficit public, ou plus simplement ‘faire rentrer de l’argent dans 
les caisses de l’Etat. 

Adaptés à la comptabilité d’une entreprise, la perte de l’Etat représente 32% de son chiffre d’affaires. La moitié de cette perte est constituée 
de charges financières (intérêts d’emprunt). 

C’est donc pour cela que : 

1. La dette de l’Etat augmente (+84 MM€ entre 2010 et 2011. Elle représente 1,5 fois l’Actif de l’Etat)
2. Les gouvernements successifs cherchent à diminuer le déficit.
La loi de finances pour 2013 a été publiée au Journal officiel du dimanche 30 décembre 2012.

Concernant les dispositions fiscales relatives à l’IS, zoom sur le Crédit d’Impôt Compétitivité des Entreprises ‘CICE’.

Dans le but de restaurer la compétitivité des entreprises françaises, le gouvernement  présenté son projet du Crédit d’Impôt pour la 
Compétitivité des Entreprises. Le budget alloué à ce crédit d’impôt s’élève à 20 milliards d’euros en année pleine (à partir de 2014).

Qui est concerné ?

Toutes les entreprises françaises (sociétés ou entreprises individuelles) quel que soit leur secteur d’activité (industriel, commerçant, profession 
libérale, agriculteur…)

Comment se calcule-t-il ?

Le CICE se calcule sur la base des rémunérations versées au cours d’une année civile.
Les rémunérations doivent être comprises entre 1 et 2.5 fois le SMIC (soit entre 1430€ et 3575€ brut par mois et par salarié).
Dans le texte, le mot rémunération correspond aux sommes :
 1. versées sur l’année civile
 2. soumises à cotisations patronales
 3. déductibles du résultat imposable.

A combien s’élève le CICE ?

Le CICE s’élève à :
 - 4% des rémunérations versées en 2013 (selon les critères cités 
précédemment)
 - 6% des rémunérations versées en 2014 (selon les critères cités 
précédemment)
Aucun plafond n’est prévu pour le moment.

Quand peut-on en bénéficier ?

Le CICE est imputable sur le bordereau de liquidation de l’IS. 

Comme nous pouvons le voir, les premiers effets du CICE ne pourront se mesurer qu’à partir du 15 avril 2014, au mieux.

Comment est-il financé ?

Le financement du CICE devrait être assuré par 
l’augmentation de la TVA (5 milliards d’euros).
Au niveau budgétaire, le gouvernement s’attend à une 
opération ‘blanche’ car les premiers remboursements du 
CICE interviendront en même temps que l’augmentation 
de la TVA. 
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Date de clôture Date du CICE

Avant le 31 décembre 2013 Non applicable

31 décembre 2013 15 avril 2014

31 mars 2014 15 juillet 2014

30 juin 2014 15 septembre 2014

30 septembre 2014 15 janvier 2015

Taux 1er janvier 2013 1er janvier 2014

Taux normal 19,60 % 20 %

Taux intermédiaire (restauration, 
produits alimentaires préparés, 
transports, travaux de rénovation...)

7 % 10 %

Taux réduit 5,50 % 5 %

Taux particulier (médicament, ani-
maux vivants hors boucherie...)

2,10 % 2,10 %

A titre d’information, les comptes de l’Etat en 2011 font ressortir :
 - Des produits pour 267 MM€

 - Des charges pour 354 MM€ (dont 45 MM€ de charges financières)
 - Soit un résultat de -87 MM€


